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 �DÉFAILLANCES D’ENTREPRISES :  
AVIS CONTRASTÉS !

LE MEILLEUR 1er TRIMESTRE DEPUIS 10 ANS, SELON ALTARÈS
Tous secteurs confondus, l’amélioration est de 8,7% par rapport au 1er trimestre 2017. La construction et le 
commerce, qui totalisent près de 50% des défaillances, baissent respectivement de 9% et 10%.

n �Le bâtiment est bien orienté avec des baisses de 11% dans le gros œuvre et 12% dans le second œuvre ; 
la promotion immobilière se dégrade fortement (+93%) ; dans les travaux publics, les liquidations directes 
sont en augmentation.

n �Le commerce interentreprises et celui de la vente au détail s’améliorent de 8,5% et 14,5%. 

n �L’industrie globale baisse de 9% alors que l’agroalimentaire ne diminue que de 4%.

n �Le transport routier de marchandises baisse de 17% alors que les taxis augmentent de 71%.

n �Les CHR baissent de 10% ; même la restauration rapide diminue de 5%.

SELON EULER, LES GRANDES DÉFAILLANCES POURRAIENT 
REMETTRE LA DYNAMIQUE GÉNÉRALE EN QUESTION

25 défaillances de grandes structures ont été comptabilisées en France à fin mars 2018 (cumul 12 mois), 
contre 12 sur la même période l’an passé. De plus, le risque de sévérité s’accentue car, depuis un an, le chiffre 
d’affaires cumulé des grandes défaillances représente 4,1 Mds EUR contre 1,1 Mds EUR un an plus tôt.  
Le commerce de détail (1,2 Mds EUR) et l’agroalimentaire (0,9 Mds EUR) sont les secteurs les plus fragilisés.

Les défaillances d’entreprises réalisant un chiffre d’affaires conséquent et commerçant avec de nombreux 
fournisseurs peuvent affecter toute la chaîne de valeur et mettre en danger leurs partenaires les moins solides. 
Ainsi, un scénario de défaillances en chaîne pourrait remettre en question la dynamique positive enclenchée 
depuis 2016.

 �LE RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA DGCCRF  
EN 2017 EST PARU

DÉLAIS DE PAIEMENT DANS L’ASSISTANCE AU DÉPANNAGE AUTOMOBILE 
Une enquête de la DGCCRF a mis en évidence les dépassements des délais de paiement des factures des  
prestataires de dépannage automobile par les sociétés d’assistance qui prennent en charge ces frais pour  
le compte des assurés. Ces pratiques sont particulièrement préjudiciables aux entreprises de dépannage,  
la plupart étant des TPE/PME très dépendantes de cette activité. La DGCCRF a contrôlé les pratiques de  

8 entreprises, dont les majors du secteur appartenant aux leaders européens de l’assurance. Les dépassements 
récurrents relevés ont donné lieu à 2 avertissements et à 4 amendes administratives publiées. Le cumul 

des amendes prononcées dépasse 1 M€.

ASSISES DES DÉLAIS DE PAIEMENT LE 31 MAI 2018  
au MEDEF 55 avenue Bosquet, Paris 7e de 14h à 18h. 
La remise des Prix s’effectuera pendant le déroulement des Assises. 

L’inscription est obligatoire : INSCRIPTION

file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR TAILLE .pdf
file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR BRANCHE .pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/sanctions/pdf/Tableau-sanctions-publiees2017-05-15.pdf
http://delais-paiement.fr/inscriptions/inscription-a-la-remise-des-prix/


CONTENTIEUX CIVIL ET COMMERCIAL 
14 décisions de justice (dont 12 actions engagées par le ministre 
et 2 interventions dans des procédures initiées par une entreprise) 
ont été rendues sur le fondement de l’avantage sans contre-
partie ou manifestement disproportionné, du déséquilibre 
significatif, de la rupture brutale de relations commerciales 
ou du bénéfice automatique des conditions plus favorables 
consenties aux concurrents par le cocontractant. 

Le ministre a fait délivrer 9 assignations à des entreprises ou des 
groupes de restauration rapide (Domino’s pizza) et de grande 
distribution, notamment INCA Achats, Intermarché et Casino. 
L’enquête a révélé une pratique consistant à faire des demandes 
financières, souvent sous la menace de déréférencements, 
quelques mois seulement après la signature du contrat-cadre 
annuel. Cette pratique remet en cause le contrat-cadre annuel, 
du seul fait des distributeurs, créant une insécurité juridique 
pour leurs partenaires commerciaux. 

À la suite d’enquêtes dans le secteur du numérique, le ministre a 
assigné plusieurs entreprises emblématiques : Apple et Amazon 
(amende civile de près de 10 millions d’euros) ainsi que Google, 
au début 2018. Il s’agit d’un enjeu majeur pour l’écosystème des 
start-up qui utilisent les plateformes de Google et Apple pour 
leur développement.

LES DÉCISIONS MARQUANTES 
Les modalités de l’application du déséquilibre significatif  
sanctionné par le code de commerce ont été précisées. La 
Cour de cassation a confirmé que le juge pouvait contrôler les 
clauses du contrat relatives au prix et les sanctionner lorsque 
ce prix ne résulte pas d’une libre négociation entre les parties et  
caractérise un déséquilibre significatif. Le juge peut également 
sanctionner les clauses ne prévoyant pas de contrepartie  
ou de justification aux obligations souscrites entre les  
cocontractants (Cour de cassation, GALEC c/ ministre, 25 jan-
vier 2017). 

Dans le secteur de la réservation d’hôtels en ligne, la Cour 
d’appel de Paris a confirmé que la prohibition du déséquilibre 
significatif et celle des clauses de parité tarifaire sont des lois de 
police et s’imposent au juge saisi, même si les signataires du contrat 
avaient soumis celui-ci à une loi étrangère. La jurisprudence 
a aussi précisé que le juge français est compétent dans ces  
circonstances (CA Paris, Ministre c/ EXPEDIA, 21 juin 2017).

 �AVIS NUMÉRO 17-13 DE LA 
COMMISSION D’EXAMEN DES 
PRATIQUES COMMERCIALES

La CEPC s’est autosaisie pour savoir s’il est conforme à la loi 
qu’un distributeur exige de son fournisseur qu’il intègre la 
contribution à un éco-organisme dans son tarif et lui interdise 
d’isoler ladite contribution sur ses factures, au titre d’une ligne 
spécifique.

Les dispositions prévues par le code de commerce en matière  
de transparence tarifaire n’obligent, ni n’interdisent au  
fournisseur d’indiquer spécifiquement le coût de la gestion 
des déchets dans son tarif. Ce coût constitue un des éléments 
du prix de revient qui doit être incorporé dans le prix unitaire 
hors taxe du produit apparaissant sur la facture. Le cas échéant, 
il peut faire l’objet d’une information, de préférence en pied de 
facture. 

En revanche, le coût de gestion des «déchets d’équipements 
électriques et électroniques» destinés aux ménages et des 

meubles qui avaient été mis sur le marché avant la création 
des filières de «responsabilité élargie des producteurs» 

correspondantes doit être indiqué sur la facture de 
tels produits, en sus du prix unitaire.

 �RETARDS DE PAIEMENT  
FOURNISSEURS SANCTIONNÉS 
PAR LA DGCCRF (SUITE)

n �23/04/2018 - 300 000 € à l’encontre de BNP PARIBAS  
PARTNERS FOR INNOVATION (SIRET 43391024700025)

n �17/04/2018 - 154 000 € à l’encontre de INFOMIL (SIRET 
39445122300041)

n �11/04/2018 - 130 000 € à l’encontre de SONEPAR ILE-DE-
FRANCE (SIRET : 57218698900180)

n �05/04/2018 - 200 000 € à l’encontre de COMPTOIR  
NOUVEAU DE LA PARFUMERIE (SIRET : 54205328500012)

n �05/04/2018 - 160 000 € à l’encontre de SOLETANCHE 
BACHY FRANCE (SIRET : 71203015400611)

n �30/03/2018 - 300 000 € à l’encontre de TERRA LACTA 
(SIRET : 77570963700034)

 �LE COIN  
DES EXPORTATEURS

Euler-Hermès prévoit une forte hausse des défaillances  
d’entreprises en 2018 en Chine (+10%), au Royaume-Uni (+8%), 
au Maroc (+8%) et en Roumanie (+7%).

Prévisions d’évolution des défaillances mondiales 2018 
 

Notre partenaire a changé 8 notes au 1er trimestre 2018 : Chili, 
Ghana, Côte d’Ivoire, Egypte et Russie à la hausse ; Roumanie, 
Algérie et Tunisie à la baisse.

 �PRÉSENCE DU CODINF  
AUPRÈS DE SES ADHÉRENTS

n �Tournée adhérents Hauts de France les 12 et 13 avril 
n �Tournée adhérents Languedoc les 24 et 25 avril
n �Webinars adhérents Comités CODINF le 26 avril

 �PRÉSENCE DU CODINF  
AUPRÈS DES ORGANISMES  
PARTENAIRES

n �Comité de pilotage des Assises des délais de paiement le 5 avril
n �Assemblée générale du SNEFCCA Hauts de France le 12 avril
n �Assemblée générale de la Fédération Française de la  

Chaussure le 18 avril
n �Assemblée générale du SNEFCCA Languedoc le 24 avril

Chile
^
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Source: Euler Hermes, as of March 27, 2018
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DISCLAIMER
These assessments are, as always, subject to the disclaimer provided below.
This material is published by Euler Hermes SA, a Company of Allianz, for information purposes only and should not be regarded as providing any specific advice. Recipients should make their own independent evaluation of this information and no action
should be taken, solely relying on it. This material should not be reproduced or disclosed without our consent. It is not intended for distribution in any jurisdiction in which this would be prohibited. Whilst this information is believed to be reliable, it has
not been independently verified by Euler Hermes and Euler Hermes makes no representation or warranty (express or implied) of any kind, as regards the accuracy or completeness of this information, nor does it accept any responsibility or liability for any
loss or damage arising in any way from any use made of or reliance placed on, this information. Unless otherwise stated, any views, forecasts, or estimates are solely those of the Euler Hermes Economics Department, as of this date and are subject to
change without notice. Euler Hermes SA is authorised and regulated by the Financial Markets Authority of France. 
© Copyright 2018 Euler Hermes. All rights reserved.

8 changes in country risk ratings
1st Quarter 2018
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Q1 2018 — UPDATE

3
countries with

downgraded
ratings

l

Medium term
risk:
the scale comprises 6 levels :
AA represents the lowest risk, 
D the highest.

Short term
risk :
the scale comprises 4 levels :
1 represents the lowest risk, 
4 the highest.

Carte des RISQUE PAYS -  
AVRIL 2018

Moci - atlas des RISQUES PAYS 2017
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